
Communiqué du 12 novembre 2026

Non au fichage et à l'intimidation des lycéens !

Le SNFOLC 44 condamne avec la plus grande fermeté la saisie par la police des trombinoscopes de 
plusieurs lycées de Brest, concernant potentiellement plusieurs milliers d'élèves. Une opération 
particulièrement inquiétante, menée en plein mouvement de mobilisation lycéenne.

Les lycéens seraient-ils désormais considérés comme des suspects en puissance parce qu'ils osent se 
mobiliser, exprimer leurs revendications et contester les politiques qui compromettent leur avenir ?

L'école n'est pas un auxiliaire de police ! Les établissements scolaires ne sont pas des lieux de 
surveillance et de fichage de la jeunesse. Les photographies et les données personnelles des élèves 
n'ont pas vocation à devenir des outils de contrôle et d'intimidation.

Derrière ces pratiques, c'est une nouvelle fois la volonté de faire taire la contestation qui se 
manifeste. Plutôt que de répondre aux revendications des jeunes, plutôt que de leur garantir les 
moyens d'étudier et de construire leur avenir, on leur oppose la surveillance et la pression policière.

Le SNFOLC refuse cette logique de criminalisation de la jeunesse. Les lycéens ont le droit de 
s'organiser, de revendiquer, de manifester et de défendre leurs droits. Ils ne sont pas coupables de 
vouloir être entendus !

Les lycéens ne se laisseront ni intimider, ni ficher, ni mettre au pas !

Le SNFOLC exige toute la transparence sur les conditions et les finalités de cette saisie, ainsi que le 
respect absolu des droits des élèves et de la protection de leurs données personnelles.

Nous apportons notre soutien plein et entier aux lycéens mobilisés, à leurs familles et à tous les 
personnels qui refusent que l'École devienne un instrument de surveillance de la jeunesse.

Les revendications des lycéens doivent être entendues, pas réprimées !


